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CONSEIL CULTUREL
DE LA

COMMUNAUTÉ CULTURELLE FRANÇAISE

Session 1974-1975

19 MARS 1975

Budget des affaires culturelles

de la communauté culturelle française de l'année budgétaire 1975 (1)

- SECTEUR SANTE PUBLIQUE ET FAMILLE -

AMENDEMENTS

PRESENTES PAR LE GOUVERNEMENT

(1) Voir doc. Conseil 4-V (1974-1975) NOS1 et 1bis.



TABLEAU

TITRE 1

Dépenses courantes

PARTIE 1

Enseignement

SECTION 1

Santé publique

(page 4)

- Insérer un "
Chapitre 1 » - Dépenses de

consommation.

Dépenses courantes de biens et services.

§ 2. - Achats de biens non durables et de
servIces.

- Insérer un article 12.43 (nouveau) libellé
comme suit:

« Article 12.43. - Dépenses en matière
d'inspection médicale scolaire» (y compris les
dépenses des années budgétaires antérieures).

Crédits non dissociés: 232 000 000 de francs
dont 44000000 de francs pour Bruxelles-Capi-
tale.

PARTIE II

Education permanente

SECTION 1

Santé publique

CHAPITRE 1

Dépenses de consommation

Dépenses courantes de biens et services

§ 2. Achats de biens non durables et de services

(page 5)

- Insérer un article 12.47 (nouveau) libellé
comme suit:

« Article 12.47. - Dépenses en matière de
contrôle médico-sportif. »

Crédits non dissociés: 13 100000 francs
dont 4 000 000 de francs pour Bruxelles-
Capitale.
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SECTION II

Famille

CHAPITRE III

Transferts de revenus
à destination d'autres secteurs

Transferts de revenus aux ménages

(page 6)

Article 33.45. - Subsides aux associations
organisant des cours, conférences et journées
d'étude en vue de promouvoir l'éducation
familiale ainsi qu'aux organismes de consulta-
tions prématrimoniales, matrimoniales et fami-
1" 1
1l,lles.

(Le ministre est autorisé à consentir des
avances; les avances octroyées aux associations
organisant des cours et conférences ne peuvent
dépasser 50 p.c. du montant des subsides alloués
pour le trimestre précédent et les avances
octroyées aux organismes de consultations pré-
matrimoniales, matrimoniales et familiales ne
peuvent dépasser 50 p.c. des subventions qu'ils
ont proméritées pour les prestations effectuées
durant l'année précédente.)

- Supprimer dans le libellé de l'article, le
texte suivant:

"Ainsi qu'aux organismes de consultations
prématrimoniales, matrimoniales et familiales. »

- Supprimer dans le libellé du cavalier
budgétaire le texte suivant:

(( et les avances octroyées aux organismes
de consultations prématrimoniales, matrimonia-
les et familiales ne peuvent dépasser 50 p.c. des
subventions qu'ils ont pro méritées pour les
prestations effectuées durant l'année précé-
dente» ).

- Ramener le crédit non dissocié de
15 000 000 de francs à 10300000 francs et la
part de Bruxelles-Capitale de 4 000 000 de
francs à 3 000 000 de francs.

(Réduction de 4700000 francs.)

CHAPITRE IV

Transferts de revenus
à l'intérieur du secteur public

Transferts de revenus aux provmces,
communes et organismes assimilés

(page 6)

Article 43.47. - Subventions aux organis-
mes de consultations prématrimoniales, matri-
moniales et familiales.



29.324 - E. G.

(Le ministre est autorisé à consentir à ces
organismes des avances dont le montant ne
peut dépasser 50 p.c. des subventions qu'ils ont
proméritées pour les prestations effectuées
durant l'année précédente.)

- Supprimer l'article 43.47 inscrit sous ce
chapitre IV.

(Réduction de 700 000 francs dont 300 000
francs pour Bruxelles-Capitale.)

Justification

Suite aux décisions prises en matière de
culture et de régionalisation.
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